Une rémunération de 3 500 € mensuels reprochée au dirigeant

A la suite de la liquidation judiciaire d'une société, le liquidateur assigne son dirigeant en paiement des dettes sociales.
Les juges constatent que la société est, après 16 mois d'activité seulement, redevable d'un passif important à l'égard des salariés, de l'URSSAF, des fournisseurs et du bailleur, lequel n'a perçu aucun loyer, ni même le dépôt de garantie. Ils constatent également que, tout au long de ces 16 mois, le dirigeant a continué à se rémunérer pour l'exercice de ses fonctions de président.
Le dirigeant objecte que son salaire n'était pas excessif (3 500 €) et, surtout, qu'il était laissé en compte courant.
Peu importe, répliquent les juges. Selon eux, le dirigeant a poursuivi une activité déficitaire dans un intérêt personnel. Il le condamnent au paiement de la somme de 396 400 €.
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